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Terrains destinés à l’accueil de camps de mouvements de jeunesse – conditions d’agréation

Depuis 2026, la Commune de Somme-Leuze a décidé de mettre en place une agréation communale pour la location des terrains à destination des camps de jeunesse !
Cela présente de nombreux avantages tant pour la Commune que pour les propriétaires de terrain et les mouvements de jeunesse : 
1. Faire jouir les participants d’une bonne police, notamment de la propreté, de la tranquillité et de la sécurité
L'agréation garantit que les terrains réservés aux camps respectent les normes minimales de propreté et de sécurité, permettant ainsi de prévenir les risques liés aux troubles de l’ordre public. Cela inclut la gestion des déchets, l’assurance que les installations sont bien entretenues et que des mesures sont mises en place pour éviter les nuisances.
2. Collaboration constructive entre la Commune et les propriétaires de terrain
L’agréation crée un cadre qui favorise une coopération entre la Commune et les propriétaires de terrains, garantissant une bonne gestion des prairies. Ce partenariat permet de s’assurer que les terrains sont utilisés de manière optimale.




3. Assurer la sécurité en amont des mouvements de jeunesse souhaitant passer leurs camps de vacances sur les prairies réservées à cet effet
L’agréation permet de vérifier en amont que les prairies sont sécurisées pour l’accueil des camps. Cela inclut une évaluation des risques potentiels tels que la proximité de voies dangereuses, l’accès à des zones sensibles ou des conditions environnementales qui pourraient compromettre la sécurité des jeunes participants. Ce contrôle préventif contribue à limiter les accidents et à garantir une sécurité maximale tout au long du séjour.
4. Meilleure utilisation des terrains pour l’accueil des mouvements de jeunesse
Les terrains peuvent être classifiés en fonction de leur aptitude à accueillir des camps de jeunesse. Cela permet une meilleure répartition des camps, évitant ainsi la surcharge de certains espaces.
5. Soutenir les propriétaires des prairies en favorisant un déroulement harmonieux et en toute sécurité des camps de jeunesse
La Commune soutient les propriétaires de prairies en leur offrant un cadre clair. Cela inclut la gestion des risques, la réduction des conflits et la garantie de sécurité pour les jeunes.
6. Avoir une liste à jour des terrains « safe » à donner aux fédérations selon les demandes de séjours sur la Commune
L’agréation permet de maintenir une liste actualisée de terrains agréés et sûrs, qui peut être facilement consultée par les mouvements de jeunesse pour organiser leurs camps.
7. Avoir un numéro d’identification unique pour chaque terrain agréé et pouvoir s’en référer lors d’urgence aux CU112 et services de secours
Le système d'agréation permet d’attribuer un numéro d'identification unique à chaque terrain agréé. Ce numéro peut être utilisé en cas d'urgence pour faciliter l’intervention des services de secours (pompiers, ambulances, police). 
Le numéro d’identification a été créé avec les références suivantes : deux premières lettres de la Commune ( =SO), les deux premières lettres du village et un numéro par terrain.
Chaque terrain a fait l’objet d’un rapport de visite validé et approuvé par : 
· Valérie LECOMTE, Bourgmestre ;
· Le Capitaine Philippe MANSY, Directeur du département Préparation zone de secours DINAPHI ;
· Hélène LOBBE, Coordinatrice de planification d’urgence et de gestion de crise.










Terrains ayant obtenu un avis favorable à l’agréation :
HEURE :
SO-HE-01 (rue de Sinsin) INONDABLE
SO-HE-02 (Route de Barvaux)
SO-HE-03 (Rue d’En Bry)
SO-HE-04 (Rue Bois Nolomont)

HOGNE :
SO-HO-01

MEHOGNE :
SO-ME-01 (Rue Fourneau)

NOISEUX :
SO-NO-01 (Rue des Muguets)
SO-NO-02 (Rue d’Enneilles) INONDABLE
SO-NO-03 (Rue d’Enneilles) INONDABLE
SO-NO-04 (Rue du Molignat)
SO-NO-05 (Lieu-dit les Nûtons)

SOMME-LEUZE :
SO-SO-01 (Rue du Pays du Roi)



Si vous êtes propriétaire d’un terrain et qu’il ne se trouve pas dans la liste, merci de prendre contact avec notre coordinatrice en planification d’urgence et gestion de crise, Madame Hélène LOBBE au 086/320.266 ou helene.lobbe@sommeleuze.be

En vous remerciant, 




Valérie LECOMTE
Bourgmestre




En annexe : les recommandations des services de secours concernant les camps scout en prairie
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Une analyse de risques doit  être   réalisée   pour chaque  activité   organisée   dans le cadre du camp,   qu’il   s’agisse   des  jeux, des constructions, de  l’intendance   ou de tout autre usage.  

Cette analyse vise  à   identifier les  événements   indésirables   potentiels et  à   mettre en place des   mesures de  prévention   adéquates   afin de  réduire   les risques  à   un niveau acceptable.  

À   titre indicatif (liste non exhaustive),  l’analyse   de risques portera notamment sur les  éléments   suivants :  

Tentes  

•   Implantation  à   distance suffisante  d’arbres   ou de structures susceptibles de tomber ou  d’attirer  

la foudre ;  

•   •   Amarrage solide et  conforme pour  prévenir   les effets du vent ;  

Installation sur un terrain non  exposé   aux inondations, ruissellements ou  montées   des eaux.  

Constructions temporaires (type portiques, plateformes, tours...)  

•   •   •   Vérification   de la  solidité   et de la  stabilité   des  matériaux   utilisés   ;  

Évaluation   de la  résistance   des assemblages et de la bonne  exécution   des montages ;   Limitation de la hauteur des structures pour  réduire   les risques de chute ou  d’effondrement.  

Jeux de nuit  

•   •   •   Prise en compte des  dangers  liés   à   la circulation (routes, chemins  carrossables…)   ;   Interdiction formelle  d’utiliser   des  véhicules   pour le transport ou le  déroulement   des jeux ;   Signalisation et encadrement  renforcés   en cas  d’environnement   naturel complexe (bois,  

ruisseaux,  falaises…).  

Intendance / Logistique  

•   •   Sécurisation   des installations de cuisine (gaz, feu) selon les prescriptions en vigueur ;   Organisation  d’un   circuit clair pour  l’évacuation   des  déchets,   la distribution de  l’eau   potable, et  

le stockage de  vivres.  

.   ..  

Tout endroit de camp est soumis  à   autorisation de  l’autorité   administrative. Il y a donc une   obligation de  déclaration   des endroits.  

ACCESSIBILITÉ   DU TERRAIN  

Le terrain doit disposer  d’au   moins un  accès   à   une voie carrossable afin de  pouvoir y  accéder   au   moyen  d’un   véhicule.   Cette voie carrossable  présente,   les  caractéristiques   reprises dans la   directive  accessibilité   [Cf DIRECTIVE ACCESSIBILITE].  Même   si ces  caractéristiques   sont   respectées,   cela ne constitue en rien une garantie de pouvoir  accéder   au camp lors  d’intempéries   ou de chutes  d’arbres   et de branches, etc.  

OCCUPATION  

Le nombre maximal de participants au camp par terrain en plein air est  estimé   à   raison de 80   personnes par hectare. En cas  d’intention   d’obtenir   le label  ‘endroits   de  camp’   par  ‘Atout   camps’,   ce nombre maximal est  réduit   à   raison de 50 personnes par hectare (voir prescriptions  

'   Atouts camps').  

PROPRIETAIRE  
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Le  propriétaire   du  terrain veillera  à   informer les responsables des camps de jeunesse de tout   arrêté   ou mesure  particulière   émis(e)   par le Gouverneur de la Province, notamment en cas de   conditions  météorologiques   extrêmes   (ex. : canicule,  tempête,   sécheresse,   etc.).  

Le  propriétaire/bailleur   devra  également   disposer, dans son dossier de location, des  éléments   suivants :  

Un point de repli (public ou  privé)   capable  d’accueillir   l’ensemble   des participants en cas   d’évacuation.   Celui - ci doit permettre  d’éloigner   les  enfants de la zone de danger et de   faciliter  l’intervention   des secours.  

Les  numéros   d’appel   d’urgence   obligatoires :  

1   12 (urgence  générale   –   pompiers / ambulance / police),   01 (police),  

1  

Centre Antipoison : 070/245.245.  

Les  coordonnées   des  services locaux utiles :  

Médecins,   pharmacies,  hôpitaux,   pompiers, services communaux, cantonnement   DNF, commerces de  proximité,   etc.  

(Nom, adresse,  téléphone)   Informations relatives au site de campement :   Nom et adresse du lieu,  

Titulaire du label,  

Numéro   d’identification   du label,  

Nom, adresse et  numéro   de  téléphone   du responsable du lieu.  

RISQUES CLIMATIQUES  

Le  propriétaire   est  invité   à   consulter les  données   officielles du Service Public de Wallonie (SPW)   relatives aux  aléas   d’inondation.  

Si le terrain (ou une partie de celui - ci) se situe en zone  à   aléa   d’inondation   (faible, moyen ou   élevé),   alors en cas  d’alerte   ou de conditions  météorologiques   extrêmes,   le  propriétaire   et les   occupants devront prendre toutes les mesures  nécessaires   afin de garantir la  sécurité   des   campeurs.  

Référence   : [Cf DIRECTIVES CONDITIONS CLIMATIQUES]  

RISQUES  D’INCENDIE  

Le terrain devra  préalablement   avoir  été   fauché   afin  d’éviter   tout risque de  départ   de feu.  

Les petits feux de cuissons se  réfèreront   à   la directive [Cf DIRECTIVE : FEU DE TAILLE   REDUITE].  

Les grands feux  «   de fin de camp  »   sont soumis  à   la directive [Cf DIRECTIVE GRAND FEU]   Les jeux impliquants du feu sont formellement interdits.  

SYSTÈME   DE CUISSON  

Les  systèmes   de  cuissons sont soumis  à   la direction GAZ et  à   la directive [Cf DIRECTIVE :   SYSTÈME   DE CUISSONS].  

GROUPE ELECTROGENE  

L’usage   de groupe  électrogène   doit se faire dans le respect de la directive [Cf DIRECTIVE :  
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EL   –   ÉVÉNEMENTS   ET DOMAINE PUBLIC  

DISPOSITIONS [RZW/REF - E/IV.004] [B]  -   Version 25.07  

DISPOSITIONS SPECIFIQUES : PAr TYPES DE MANIFESTATION   CAMP SCOUT  -   EN PRAIRIE  

AVANT PROPOS  

INTRODUCTION  

Conformément   à   la   loi   du   15   mai   2007   relative   à   la   sécurité   civile,   les   zones   de   secours   sont   tenues,   à   la   demande   du   bourgmestre,   de   contrôler   l'application   des   mesures   prescrites   par   les   lois   et   règlements   en   matière   de  prévention   des incendies sur le territoire qu'elles couvrent. [Voir la partie  réglementation   ci - après]  

En   outre,   en   l'absence   de   réglementation   spécifique   en   vigueur,   les   zones   de   secours   doivent   néanmoins   fournir   un   avis   de   sécurité.   Elles   ont   la   possibilité   de   proposer   des   exigences   pour   garantir   une   sécurité   minimale.   Afin   de   disposer   d’un   avis   favorable   des   Zones   de   Secours,   l’organisateur   devra   donc   se   conformer  à   ces dispositions. [Voir la partie dispositions  ci - après]  

DOMAINE D'APPLICATION  

La   directive   s'applique   à   tous   les   camps   scouts   de   Wallonie.   Les   campings   officiels   sont,   quant   à   eux,   régis   par   d’autres   règlements   édicté   par   le   Commissariat   général   au   tourisme   (tourisme   wallonie).   Elle   ne   se   substitue   pas   aux   prescriptions   légales   détaillées   dans   le   chapitre   ci - dessous.   Par   camps   scouts   il   faut   entendre   :   tout   séjour   d’un   groupe   d’au   moins   10   membres   d’organisations   de   jeunesse   occupant   pour   une   durée   de   plus   de   48   heures   un   bâtiment,   partie(s)   de   bâtiment   et/ou   un   terrain   sis   sur   le   territoire   de   la   commune  concernée.  

REZONWAL  -   [RZW/REF - E/IV.004] [B]   Page 1/5   23/01/2026  


image4.emf
REFERENCES FEDERALE  

Loi du 24 juin 2013  

La   loi   du   24   juin   2013   relative   aux   sanctions   administratives   communales   permet   aux   communes   belges   d’imposer   des   sanctions   administratives   pour   des   infractions   de   faible   gravité   (incivilités,   nuisances   locales).   Elle   encadre   les   conditions   dans   lesquelles   les   agents   sanctionnateurs   peuvent   agir,   fixe   les   procédures   de   constat   et   de   recours,   et   donne   aux   communes   un   outil   pour   renforcer   la  sécurité   et la  convivialité   sur leur territoire.  

Plus   d'informations  

Nouvelle loi communale  -   Art 119 / Art 135  

La   nouvelle   loi   communale,   notamment   ses   articles   119   et   135,   §2,   confère   aux   communes   belges   des   compétences   spécifiques   en   matière   d’ordre   public   :   Article   119   permet   au   conseil   communal   d’édicter   des   règlements   de   police   pour   prévenir   ou   faire   cesser   les   troubles   à   la   tranquillité,   la   sécurité   ou   la   salubrité   publiques.   Article   135,   §2   attribue   au   bourgmestre   le   pouvoir   de   prendre   des   mesures   de   police   pour   répondre   à   des   situations   urgentes   ou   ponctuelles   mettant   en   danger   l’ordre   public,   même   en   l’absence   d’un   règlement   communal   préalable.   Ces   articles   fondent   juridiquement   l’action   des   autorités   locales   pour   encadrer   et   réguler   les   événements   publics   ou   privés   sur leur territoire.  

Plus   d'informations  

REFERENCES REGIONALES  

Code Wallon du Tourisme  -   Annexe 27  -   Art 434  

L’annexe   27   du   Code   wallon   du   Tourisme   contient   le   modèle - type   de   déclaration   d’organisation   d’un   événement   touristique,   utilisé   pour   notifier   officiellement   à   l’autorité   compétente   la   tenue   d’une   activité   relevant   du   tourisme.   Elle   précise   généralement   :   L’identité   de   l’organisateur   ;   Les   coordonnées   du   lieu,   la   date   et   la   nature   de   l’événement   ;   Le   public   attendu   ;   Les   dispositifs   de   sécurité   prévus.   Ce   document   permet   à   l’administration   d’évaluer   l’opportunité   de   l’événement   et   d’en   assurer   le   suivi   réglementaire,   notamment   en   termes   de   sécurité,   mobilité   et   respect   de   l’environnement.  

Plus   d'informations  

Décret   du 26 mars 2009  

Le   décret   du   26   mars   2009   fixe   les   conditions   que   doivent   remplir   les   organisations   de   jeunesse   pour   obtenir   un   agrément   officiel   et   accéder   à   des   subventions.   Il   définit   les   critères   en   matière   d’éducation   non   formelle,   d’encadrement,   de   gestion   et   de   finalités   éducatives.   Ce   décret   permet   ainsi   de   structurer   et   soutenir   les   activités   des   mouvements   de   jeunesse   reconnus   en   Fédération   Wallonie - Bruxelles.  

Plus   d'informations  

REFERENCES LOCALES  

Reglement  générale   de la zone de  secours  

certaines   zones   de   secours   dispose   d'un   règlement   général.   Ce   dernier peut contenir   des mesures   applicables sur ce sujet.  

Règlement   générale   de police  

Chaque   commune   dispose   d'un   règlement   général   de   police.   Ce   dernier   peut   contenir   des   mesures   applicables sur ce sujet.  

DISPOSITIONS  
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